
CHAPITRE 69

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 16 du Code municipal, mo-
difié par l'article 1 de la loi 12 George V,
chapitre 99, par l'article 1 de la loi 14
George V, chapitre 83 et par l'article 1 de
la loi 2 George VI, chapitre 103, est de
nouveau modifié en retranchant le para-
graphe 21.

2 . L'article 243 dudit code, modifié par
l'article 1 de la loi 19 George V, chapitre
89; l'article 1 de la loi 24 George V, cha-
pitre 84 et l'article 8 de la loi 5 George
VI, chapitre 69, est de nouveau modifié
en remplaçant les paragraphes 3 et 4 par
les suivants:

"3. Posséder dans la municipalité dans
laquelle est exercé le droit d'électeur, tel
qu'il appert du rôle d'évaluation en vi-
gueur, soit comme propriétaire, un terrain
de la valeur réelle d'au moins cinquante
dollars s'il est résidant dans la municipa-
lité, et de la valeur réelle d'au moins deux
cents dollars s'il est non-résidant, soit com-
me locataire résidant à ferme ou à loyer,
un terrain d'une valeur annuelle d'au
moins vingt dollars; et, dans les munici-
palités du comté de Saguenay situées à
l'est de la Rivière Betsiamites, posséder,
à titre de propriétaire ou de locataire, un
terrain d'une valeur quelconque;
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"4. Être inscrit comme propriétaire ou
locataire sur le rôle d'évaluation en vigueur
dans la municipalité.

Tout individu qui est inscrit sur le rôle
d'évaluation en vigueur dans la munici-
palité comme propriétaire alors qu'au
moment d'exercer son droit de voter il
possède la condition de locataire prévue
au paragraphe 3, conserve sa qualité d'é-
lecteur; de même celui qui est inscrit sur
ledit rôle comme locataire conserve cette
qualité d'électeur si, au moment d'exercer
ce droit de voter, il possède la condition de
propriétaire prévue audit paragraphe 3."

3 . L'article 322 dudit code est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Avant de nommer des estimateurs, le
lieutenant-gouverneur peut accorder un
délai additionnel pour compléter et dépo-
ser le rôle."

4 . Ledit code est modifié en ajoutant
après l'article 515, le suivant:

"515a . Tout intéressé peut, dans les
trois mois, interjeter appel à l'Office du
drainage de toute décision d'un conseil
municipal ou d'un bureau de délégués con-
cernant un cours d'eau, ou du refus ou de
la négligence d'un conseil municipal ou
d'un bureau de délégués de rendre une
décision sur une demande relative à un
cours d'eau.

Une requête exposant les griefs et con-
clusions est adressée à l'Office et sur cette
requête, ce dernier procède comme sur
une opposition faite en vertu de la Loi du
drainage (Statuts refondus, 1941, chapitre
112).

L'appel à l'Office suspend l'exécution de
la décision et la sentence de l'Office est
exécutoire comme une décision du conseil
municipal et soumise aux mêmes recours."

5 . Le premier alinéa de l'article 653a,
édicté par l'article 9 de la loi 2 George VI,
chapitre 103, est remplacé par le suivant:

"653a . Avant le mois de juin de la
première ou de la seconde année suivant la
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confection d'un rôle en vertu de l'article
650, le conseil peut, par règlement, ordon-
ner aux estimateurs de faire un nouveau
rôle d'évaluation."

6 . L'article 654 dudit code, modifié par
l'article 36 de la loi 8 George V, chapitre
20; l'article 2 de la loi 14 George V, chapi-
tre 84; l'article 16 de la loi 18 George V,
chapitre 94; l'article 10 de la loi 2 George
VI, chapitre 103 et l'article 1 de la loi 4
George VI, chapitre 73, est de nouveau
modifié en retranchant le paragraphe 8.

7. L'article 660 dudit code est modifié
en ajoutant, à la fin du second alinéa les
mots: "si ce n'est dans un délai additionnel
accordé par le lieutenant-gouverneur".

8 . L'article 673 dudit code est modifié

a) En retranchant, dans les première
et deuxième lignes, du premier alinéa les
mots ",d'occupant";

b) En retranchant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, le mot ",occu-
pant".

9 . L'article 758 dudit code, remplacé
par l'article 19 de la loi 8 George V, chapi-
tre 60 et modifié par l'article 29 de la loi 11
George V, chapitre 48; l'article 7 de la loi
16 George V, chapitre 34; l'article 19 de la
loi 18 George V, chapitre 94, l'article 6 de
la loi 1 George VI, chapitre 51, et l'article
21 de la loi 5 George VI, chapitre 69, est de
nouveau modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"La résidence, aux fins du présent arti-
cle, est celle portée au rôle d'évaluation."

1 0 . L'article 760a, dudit code, ajouté
par l'article 27 de la loi 9 George V, chapi-
tre 59, est modifié en ajoutant, après le
paragraphe 2, le suivant:

"2a. Le conseil ne peut, sans l'autorisa-
tion préalable du ministre des affaires mu-
nicipales, de l'industrie et du commerce,
accorder le contrat à une personne autre
que celle qui a fait, dans le délai fixé,
l'offre la plus avantageuse."
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1 1 . L'article 771 dudit code, remplacé
par l'article 22 de la loi 8 George V, cha-
pitre 60, modifié par l'article 8 de la loi 16
George V, chapitre 34; l'article 21 de la
loi 18 George V, chapitre 94, et l'article
9 de la loi 1 George VI, chapitre 51, est de
nouveau modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"La résidence, aux fins du présent arti-
cle, est celle portée au rôle d'évaluation."

1 2 . L'article 9 de la loi 16 George V,
chapitre 34, est abrogé.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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